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Affaire suivie par : Mme LAMBERT L …. | . Tél. : 04.66.36.43.04 - Télécopie : 04.65.36.40.64 Nimes, le 6 octobre 2008 
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ARRETE PREFECTORAL n° C8-122N 
- Complémentaire à à l'arrêté préfectoral n° 92.036 N du 24; Juin 1992 qui régiemente | l'exploitation des installations de traitement de produits minéraux sur e commune de BELIEGARDE 3 | 
- Imposant lactualisation de l'étude di impact de ietalions de la société LAFARGE GRANULAT $ SUD à BELLEGARDE. 

LE PREFET DU GARD, Chevalier de la légion d'honneur, | 

VU % He 45 du livre V du code” de 'nionrenent relati aux installations classées pour la protection de l'environnement ; | | | 

| VU le livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement ; 

VU l'arrèté préfectoral n° 62, 036 N du 24 j juin 1982 qui réglemente l'exploitation des installations de traitement de produite minéraux surls commune de Bellegarde; | a | 

Vu la déclaration d'antériorité Be part exploitent le 24 février 19S7pour une installation de transit de produite minéraux | relevant de la rubrique 2517 ; ss , *, | ñ | | 

VU le courrier en date du 3 juin 2008 de l'exploitant FRE un dossier peur l'extension de ses installations de traitement de malériaux alluvionnaïres ; | Fos ; | 
. VU rapport del inspection des installations dssées en date du o juillet 2008; 

VU l'avis du conseil dépariement de lenviomnemen: ef de risques sans et technologiques dans sa séance du 16 septembre 2008 : 
. 

VU F exploitant send : 

VU de projet d'arrêté présenté au demandeur: 

CONSIDÉRANT qu'i est nécessaire pour une installation classée pour le protection de l'environnement de dséser d'une anslyes des FPE poisnfels aclualisée sin de def inir au mieux les mesures sde PTE et de proiection | eséqualss; 

CONSIDÉRANT que fes installatone classées pour la rest de rendit nécessitent une sénat FAUTSIENÉ en VUS de limiter urs impacts sur l'environnement : | 

a 
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ARTICLE 5 

La secrétaire générale de la préfecture du Gerd, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, région Languedoc-Roussillon, inspecteur des installations classées et le maire de BELLEGARDE, sont chargés chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant. 

Le préfet, 

Pour le Préfet, 
la secrétaire générale 

Ü 

Am lag Cr 
Î 

Mertine LAGLIEZE 

Recours : La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative conformément aux dispositions de l'article L514-6 du titre 1° du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arficie 514-6 du code de l'environnement : 
!- Les décisions prises en application des articles L. 512-1,L.5123,L 5127 L 512-8, L. 512-12, L. 5123-13, L. 513-1 à L, 5142, L. 5144 L. 51513 letL. 516-1 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. Elles peuvent être déférées à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leuront été notiés : 

2° Par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes inféressées ou [eurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'arficle L. 5111, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou dé l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Elles ne sont pas non plus applicabies aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations classées d'élevage, liées à lélevage ou concourant à l'exécution de Services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles le déiai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicié de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet, 

il. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à ball des immeubles où n'ont étevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'articie L. .111-1-5 du code de l'urbanisme. 
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